
DISPENSES

Sont dispensées de présenter une attestation d’accueil les personnes relevant des dispositions suivantes : 

ALGÉRIE – MAROC - TUNISIE

Les conjoints et les enfants mineurs (de moins de 18 ans) des ressortissants algériens, marocains et tunisiens
titulaires d’un titre de séjour (carte de résident ou carte de séjour temporaire pour les marocains et les
tunisiens, certificat de résidence d’un an, deux ans ou dix ans pour les algériens).

Décret 82-442 du 27 mai 1982 modifié (article 9) 

1 - Les ressortissants des États membres de l’Union Européenne et les membres de leur famille (Allemagne,
Autriche, Belgique, Chypre, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg,
Malte, Pays Bas, Pologne, Portugal, République Tchèque, Royaume Uni, Slovaquie, Slovénie, Suède).

2 - Les ressortissants des États membres de l’Espace Économique Européen, avec en outre (Islande,

Liechtenstein, Norvège) et les membres de leur famille. 

3 - Les ressortissants Suisses, Andorrans et Monégasques. 

4 - L’étranger titulaire d’un visa portant la mention «famille de français», délivré aux conjoints de ressortissants
français et aux membres de leur famille définis au 2° de l’article 15 de l’ordonnance du 2 novembre 1945 
modifié.

5 - L’étranger titulaire d’un visa de circulation défini par la Convention d’application de l’accord de Schengen,
valable pour plusieurs entrées et d’une durée de validité au moins égale à un an et délivré par une autorité
consulaire française ou par celle d’un État mettant en vigueur cette convention et agissant en représentation
de la France.

6 - L’étranger titulaire d’un visa portant la mention «carte de séjour à solliciter dès l’arrivée en France». 

7 - Les membres des missions diplomatiques et des postes consulaires et les membres de leur famille à 
charge, venant de l’étranger pour prendre leurs fonctions en France.

8 - Les personnes auxquelles une dispense a été accordée par la commission prévue par l’article 5-1 de
l’ordonnance du 2 novembre 1945. 

9 - Les personnes auxquelles une dispense a été accordée par les autorités consulaires françaises dans leurs
pays de résidence. 

10 - Les membres des assemblées parlementaires des États étrangers. 

11 - Les fonctionnaires, officiers et agents des services publics étrangers lorsqu’ils sont porteurs d’un ordre de
mission de leur gouvernement ou fonctionnaires d’une organisation intergouvernementale dont la France est
membre, munis d’un ordre de mission délivré par cette organisation.

12 - Les membres des équipages des navires et aéronefs effectuant des déplacements de service sous le
couvert des documents prévus par les conventions internationales. 

Les étrangers qui souhaitent effectuer un séjour en France présentant un caractère humanitaire ou 
s’effectuant dans le cadre d’un échange culturel. 

Il en est de même des étrangers qui souhaitent se rendre en France pour une cause médicale urgente ou 
en raison de la maladie grave ou des obsèques d’un proche. 



– En application du dernier alinéa de l’article 5-3 de l’ordonnance du 2 novembre 1945, peuvent être 
dispensés de présenter l’attestation d’accueil, les étrangers entrant dans les cas suivants : 

I - L’étranger dont le séjour revêt un caractère humanitaire ou s’inscrit dans le 
cadre d’un échange culturel. 

Le séjour doit être prévu dans le cadre de l’activité d’un organisme menant une action à caractère humanitaire 
ou culturel. L’étranger doit indiquer le nom de cet organisme, son objet social, l’adresse de son siège social et,
selon les cas, la référence des statuts de l’association ou le numéro d’inscription de la société au registre du
commerce et des sociétés ou au registre des métiers. Il doit préciser la nature et les dates du séjour
humanitaire ou de l’échange culturel. Il doit enfin produire, d’une part, un document attestant qu’il est
personnellement invité par l’organisme précité dans le cadre de ce séjour à caractère humanitaire ou de cet 
échange culturel et, d’autre part, si l’étranger n’est pas hébergé par l’organisme lui-même, le nom et l’adresse 
de la personne physique ou morale assurant son hébergement.

Si l’organisme mentionné à l’alinéa précédent est agréé, l’étranger pourra être dispensé de présenter
l’attestation d’accueil au vu de la seule invitation mentionnée à cet alinéa. L’agrément est délivré, s’agissant
des organismes à caractère humanitaire par un arrêté du ministre de l’intérieur, du ministre chargé des affaires 
sociales, du ministre des affaires étrangères et du ministre chargé de la santé et, s’agissant des organismes à
caractère culturel, par un arrêté du ministre de l’intérieur, du ministre des affaires étrangères et du ministre
chargé de la culture. L’organisme agréé, s’il n’assure pas lui-même l’hébergement de l’étranger, est tenu de
communiquer au préfet du département dans lequel l’étranger sera hébergé ou, à Paris, au préfet de police, le 
nom et l’adresse de la personne physique ou morale assurant sont hébergement.

II - L’étranger qui se rend en France pour un séjour justifié par une cause
médicale urgente le concernant ou en raison de la maladie grave d’un 
proche.

Dans ces deux cas, un rapport médical attestant d’une cause médicale urgente concernant l’étranger 
qui souhaite se rendre en France ou attestant de la maladie grave d’un proche présent sur le sol français doit
être adressé sous pli confidentiel par le médecin traitant au médecin responsable du centre médico-social
auprès de l’ambassade de France dans le pays où réside l’étranger ou, à défaut, à un médecin de ce pays
désigné à cet effet par les autorités diplomatiques ou consulaires françaises.

La cause médicale urgente doit s’entendre d’un état de santé nécessitant une prise en charge médicale
rapide dont le défaut pourrait entraîner pour l’étranger des conséquences d’une exceptionnelle gravité, sous
réserve qu’il ne puisse bénéficier d’un traitement approprié dans son pays de résidence.

La maladie grave d’un proche doit s’entendre d’une ou plusieurs pathologies pour lesquelles le patient
est hospitalisé en Fance et qui nécessitent la présence d’un proche à son chevet. 

Le médecin destinataire du rapport médical communique sans délai son avis motivé aux autorités
diplomatiques ou consulaires qui décident de la suite à donner à la demande de dispense d’attestion d’accueil
pour raisons médicales.

III - L’étranger qui se rend en France pour assiter aux obsèques d’un proche.

Une attestation signée du maire de la commune où doivent se dérouler les obsèques du proche doit
être produite par l’étranger lors de sa demande de visa si celui-ci est requis et lors du contrôle à la frontière. 

Pour ces demandes particulières s’adresser directement auprès des 
ambassades ou consulats. 
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